

  Couverture




  

    [image: Couverture : Citations juridiques en droit administratif]

  




Titre


  

    

      [image: ]

    


  




  



  

    Citations juridiques en droit administratif




    

    Bertrand Sergues




    Enseignant en droit constitutionnel, droit administratif, culture générale et juridique, Attaché temporaire d’enseignement et de recherche (ATER), Université Toulouse 1 Capitole, Institut Maurice Hauriou (IMH)


  




    

      [image: ]

    


  




Copyright


    © Bréal, janvier 2019.
Toute reproduction même partielle interdite


978-2-7495-5558-4




  

    

    Avant-propos




    Nombreux sont les étudiants à éprouver des difficultés dans la réalisation d’exercices imposés par le corps enseignant. La dissertation et le commentaire de texte/d’article/d’arrêt occupent une place de choix au sein du panel d’épreuves écrites à la disposition des enseignants universitaires. Ces exercices requièrent la maîtrise de certains éléments, le respect de nombreuses règles imposées dans les facultés de droit, les instituts d’études politiques. Parmi ces exigences se trouve la rédaction d’une « phrase d’attaque », dite également « phrase d’accroche ». Devant se situer au tout début d’un devoir de dissertation ou de commentaire de texte/d’article/d’arrêt, la phrase d’attaque correspond, dans la plupart des cas, à une citation d’un auteur en adéquation avec le sujet posé par les professeurs d’université, maîtres de conférences et/ou chargés de travaux dirigés. La rédaction de la phrase d’attaque, présente dès les premières lignes d’une copie lues par les membres de la communauté éducative, ne doit par conséquent nullement être négligée car celle-ci donne une première impression sur la qualité de la copie remise par l’étudiant à son enseignant. Pléthore d’étudiants font face à maintes difficultés afin de trouver lesdites citations et de rédiger en définitive une phrase d’attaque judicieuse. Cet ouvrage tente d’aider ces étudiants en leur fournissant une liste de citations regroupées au sein de thématiques fondamentales du droit administratif, toutes classées par ordre alphabétique afin d’en faciliter l’accès.




    Ce livre, consacré aux citations juridiques, est adressé aux personnes souhaitant se préparer au mieux à leurs futures épreuves de droit administratif et de contentieux administratif. L’objet du présent ouvrage est de rassembler un nombre conséquent de citations juridiques en lien direct avec les grandes thématiques de la matière administrative. Les sources de ces citations sont référencées selon les exigences imposées par l’université en matière de rédaction de publications scientifiques. Le public pourra in fine être composé d’étudiants en deuxième année de licence mais également d’étudiants en master et de doctorants en quête de citations juridiques pour leurs travaux de recherche. Il ne s’agit pas pour autant d’une liste exhaustive de citations mais bien d’un panel à la disposition de tout un chacun.




    Nous vous souhaitons une très bonne lecture,




    Bertrand Sergues
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    Michel Rousset, L’Idée de puissance publique en droit administratif, thèse, droit, Paris, Dalloz, 1960, p. 567.




    « Pour obtenir une définition des actes administratifs unilatéraux car celle-ci n’est appelée à donner qu’une ou plusieurs définitions de régime : elle n’a à résoudre que des problèmes pratiques de droit positif, à poser des règles ou à appliquer des règles posées. »




    Charles Eisenmann, Cours de droit administratif,  Paris, L.G.D.J., 1983, t. II, p. 729.




    « L’acte administratif unilatéral se borne traditionnellement à la mise en œuvre de la volonté générale exprimée par le législateur, le respect de cette expression étant garanti par sa soumission au principe de légalité. »




    Gweltaz Eveillard, « La place de la volonté générale dans l’élaboration de l’acte administratif unilatéral », Jus Politicum, n° 10, p. 44.


  




  

    Acte(s) de gouvernement (A.D.G.)




    « La théorie des actes de gouvernement est pourtant fort simple ; il n’y en a pas. »




    M.-J. Donnedieu de Vabres, « La protection des droits de l’homme  par les juridictions administratives en France », E.D.C.E., 1949, p. 44.




    « La théorie des actes de gouvernement constitue une des matières les plus controversées du droit administratif. »




    Jules-Xavier Bremond, « Des actes de gouvernement »,  R.D.P., 1896, vol. I, p. 23.




    « Les actes de gouvernement traduisent la dualité de nature de l’activité gouvernementale qui conduit à distinguer les activités administratives des activités politiques pour ne soumettre au contrôle du juge que les premières. »




    Jean-François Lachaume, « Violation de la règle de droit »,  Répertoire de contentieux administratif. Répertoire du contentieux administratif, Paris, Dalloz, 2016, p. 24.




    « L’une des difficultés de l’acte de gouvernement réside dans son identification et il n’est pas toujours facile d’accorder ici le chœur à deux voix de la doctrine et de la jurisprudence, car si la première aime les catégories claires, nettes et stables, la seconde doit composer avec les multiples facettes de l’action gouvernementale. »




    Jean-François Lachaume, « Violation de la règle de droit »,  Répertoire de contentieux administratif. Répertoire du contentieux administratif, Paris, Dalloz, 2016, p. 44.




    « Tournés vers l’ordre interne, les actes de gouvernement concernent, selon la formule consacrée, les rapports entre les pouvoirs publics constitutionnels. »




    Pascal Binczak, « Acte de gouvernement », Répertoire de contentieux administratif. Répertoire du contentieux administratif, Paris, Dalloz, 2014, p. 54.




    « Aucun critère ne permet, en effet, de définir de façon générale et théorique “l’acte de gouvernement” de sorte à englober ce qui, de façon empirique, a paru justifier l’incompétence du juge. S’il est difficile d’énoncer, en plein, ce que recouvre cette notion, il n’est peut-être pas hors de portée d’indiquer, en creux, ce qu’un acte de gouvernement n’est pas. »




    Charline Nicolas et Sophie Roussel, « De l’injusticiabilité des actes de gouvernement », A.J.D.A., 2018, p. 491.




    « En définitive, de la liste des actes non détachables se dégage une définition plus politique que juridique de l’acte de gouvernement, définition que confirme l’examen des actes considérés comme détachables. »




    Pascal Binczak, « Acte de gouvernement », Répertoire de contentieux administratif. Répertoire du contentieux administratif, Paris, Dalloz, 2014, p. 54.




    « Si l’acte de gouvernement ne nous semble pas devoir être remis en cause dans son principe, il doit certainement être cantonné à son noyau dur. Le refus de contrôler ne profite en général ni au juge ni à l’auteur de l’acte. »




    Charline Nicolas et Sophie Roussel, « De l’injusticiabilité des actes de gouvernement », A.J.D.A., 2018, p. 491.




    « La catégorie des actes inattaquables n’a cessé de décroître au fil du temps. Il est inutile de s’étendre sur le caractère désormais très réduit des catégories d’actes de gouvernement et de mesures d’ordre intérieur, qui ne sont pas pour autant en voie de disparition. »
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    Paul Duez, Les Actes de gouvernement [1935], Paris, Dalloz, 2006, p. 373.




    « S’il y a, d’une part, des actes administratifs et, d’autre part, des actes de gouvernement, c’est bien que le pouvoir exécutif est double : d’une part, il comporte le pouvoir de faire des actes administratifs (c’est ce que nous appelons le pouvoir administratif) et d’autre part le pouvoir de faire des actes de gouvernement (c’est ce que nous appelons le pouvoir gouvernemental). »




    René Capitant, Cours de principes de droit public,  Paris, Les Cours de droit, 1955-1956, p. 17-18.




    « L’immunité juridictionnelle de l’acte de gouvernement s’expliquerait par la volonté du juge d’éviter de rentrer en conflit avec les chambres et d’éviter de provoquer des difficultés internationales au gouvernement. La réserve du juge serait à l’origine de cette politique jurisprudentielle. »




    Paul Duez, Les Actes de gouvernement [1935], Paris, Dalloz, 2006, p. 235.




    « La distinction entre les actes administratifs et les actes de gouvernement doit être déduite des principes généraux du droit public et de la nature même des choses. Ces deux espèces d’actes correspondent, en effet, à des attributions différentes du pouvoir exécutif : administrer et gouverner. »




    Édouard Laferrière, Traité de la juridiction administrative  et des recours contentieux, Paris, Berger-Levrault, t. II, 1888, p. 31.




    « L’acte de gouvernement n’est pas un acte administratif, car il est l’expression de fonctions politiques et non administratives accomplies par les organes exécutifs : les fonctions gouvernementales, qui expriment l’activité gouvernementale de l’État, et les fonctions fédératives et diplomatiques, qui expriment l’activité internationale de l’État. »




    Pierre Serrand, L’Acte de gouvernement. Contribution à la théorie des fonctions juridiques de l’État, thèse, droit public, Paris, 1996, p. 535.




    « L’acte de gouvernement n’est pas insaisissable. Au plan théorique, il s’analyse en un acte constitutionnel institutionnel, autrement dit en un acte pris par un organe constitutionnel dans l’exercice d’une attribution constitutionnelle spécifique, et dont la portée est essentiellement institutionnelle. »




    Élise Carpentier, « L’acte de gouvernement n’est pas insaisissable », R.F.D.A., 2006, p. 661.


  




  

    Administration





    « L’administration, forte de son statut, de sa présence territoriale, du savoir social qu’elle capte et plus souvent encore produit, est le bras armé mais aussi bras indépendant de l’exécutif. »




    Philippe de Lara, « La découverte de l’administration  chez Maurice Hauriou », Jus Politicum, n° 6, p. 24.




    « L’organisation politique de l’État est étroitement liée à l’organisation juridique de la nation, de sorte que l’État est constitué par une totalité de situations juridiques, plus que par les systèmes gouvernementaux et administratifs. »




    Harold Smith, « An interpretation of the principles of public law »,  Harvard Law Review, vol. XXXI, n° 6, avril 1918, p. 813-821.




    « L’administration, comme instrument ou moyen de la politique, n’a pas surgi de rien. »




    Grégoire Bigot, « La responsabilité de l’administration en France »,  Jus Politicum, n° 8, p. 24.




    « Au sens élémentaire, l’administration désigne le fait de gérer, d’administrer un ou plusieurs biens et personnes. »




    Pascal Jan, Institutions administratives,  Paris, LexisNexis, coll, « Objectif Droit/Cours », 2011, 4e éd., p. 2.




    « L’administration correspond à l’ensemble des activités qui, sous l’autorité et le contrôle du Gouvernement, tendant au maintien de l’ordre public et la satisfaction de l’intérêt général. »




    Georges Vedel, Droit administratif, Paris, P.U.F., coll. « Thémis », 1973, p. 45.




    « L’Administration réalise l’État, elle assure à l’État la “gouvernabilité” du pays. »




    Grégoire Bigot, L’Administration française. Politique, droit et société, t. I : 1789-1870, Paris, LexisNexis, coll. « Manuel », 2014, p. 23.




    « L’activité qualifiée d’administration étatique présente la même nature que l’activité économique des personnes privées. Si cette activité relève de l’administration étatique et non d’une activité privée, c’est seulement par le fait que les individus qui l’exercent ont la qualité d’agents publics. »




    Hans Kelsen, Théorie pure du droit [1960], trad. Ch. Eisenmann,  Paris, L.G.D.J./Bruylant, 1999, 2e éd., p. 249.




    « L’administration publique désigne l’action appliquée à une population implantée sur un territoire pour satisfaire ses besoins collectifs et ses intérêts communs. »




    Pascal Jan, Institutions administratives,  Paris, LexisNexis, coll, « Objectif Droit/Cours », 2011, 4e éd., p. 2.




    « L’Administration constitue la nation puisqu’elle révèle et domestique son territoire. »




    Grégoire Bigot, L’Administration française. Politique, droit et société, t. I : 1789-1870, Paris, LexisNexis, coll. « Manuel », 2014, p. 23.


  




  

    Autorité(s) administrative(s) indépendante(s) (A.A.I.)




    « Les autorités administratives indépendantes sont de véritables “bêtes nouvelles”. »




    Sylvie Hubac et Évelyne Pisier, « Les autorités face aux pouvoirs »,  in Gérard Timsit (dir.), Les Autorités administratives indépendantes,  Paris, P.U.F., coll. « Les voies du droit », 1988, p. 112.




    « Nous souhaitons souligner la véritable “inanité” de la notion d’autorité administrative indépendante. »




    Claude Lucas de Leyssac et Christian Gavalda, « Commentaire de la loi  du 30 décembre 1958 portant amélioration de la concurrence »,  chron., D., 1986., p. 187-196.




    « Les autorités administratives indépendantes sont un écran derrière lequel l’État se cache. »




    Sylvie Hubac et Évelyne Pisier, « Les autorités face aux pouvoirs »,  in Gérard Timsit (dir.), Les Autorités administratives indépendantes,  Paris, P.U.F., coll. « Les voies du droit », 1988, p. 117.




    « Les autorités administratives indépendantes sont la manifestation de la “lâcheté du pouvoir”. »




    Hans Kelsen, Théorie pure du droit [1960], trad. Ch. Eisenmann,  Paris, L.G.D.J./Bruylant, 1999, 2e éd., p. 114.




    « Il s’agit d’un “attrape-consensus” qui qualifie le mieux les autorités administratives indépendantes. »




    Sylvie Hubac et Évelyne Pisier, « Les autorités face aux pouvoirs »,  in Gérard Timsit (dir.), Les Autorités administratives indépendantes,  Paris, P.U.F., coll. « Les voies du droit », 1988, p. 113.




    « Les autorités administratives indépendantes ne sont qu’un “faux-nez de l’administration”. »




    Catherine Teitgen-Colly, « Les autorités administratives indépendantes : histoire d’une institution », in Gérard Timsit (dir.), Les Autorités administratives indépendantes, Paris, P.U.F., coll. « Les voies du droit », 1988, p. 23.




    « Pourquoi cette volonté d’indépendance rendue manifeste par la création de nouvelles autorités? Je crois que c’est sur cette notion d’indépendance qu’il faut encore réfléchir. »




    Jean Rivero, « Table ronde », in Gérard Timsit (dir.),  Les Autorités administratives indépendantes, Paris, P.U.F.,  coll. « Les voies du droit », 1988, p. 310.




    « Agissant au nom de l’État mais soustraites à l’influence du gouvernement, les autorités administratives indépendantes (A.A.I.) n’ont pour ainsi dire jamais cessé de susciter la perplexité des observateurs, à commencer par les juristes. »




    Pascale Idoux, « Des interrogations classiques renouvelées  dans un contexte européanisé », Droit et société, n° 93, 2016, p. 306.




    « Un doute persistant pèse, depuis l’origine, sur la compatibilité de la catégorie des autorités indépendantes avec l’ordre démocratique. »




    Jean-Louis Autin, « Autorités administratives indépendantes,  démocratie et État de droit », Droit et société, n° 93, 2016, p. 286.




    « L’histoire des A.A.I. est bien connue et pourrait se résumer au succès empirique d’une catégorie institutionnelle qui résiste aux entreprises récurrentes de rationalisation. »




    Pascale Idoux, « Des interrogations classiques renouvelées  dans un contexte européanisé », Droit et société, n° 93, 2016, p. 306.




    « Force est de constater que l’ajustement du régime juridique des autorités indépendantes au principe de la démocratie et aux exigences de l’État de droit se traduit par une banalisation de la formule institutionnelle. Ce qui faisait l’originalité des AAI s’estompe ou s’affadit, au nom de la préservation d’un modèle dont la rénovation n’est pas achevée. »
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